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L’usine de préparation du charbon à Beringen parmi 

les 12 sites du patrimoine les plus menacés en Europe
La Haye / Luxembourg, 16 janvier 2018 – À l’ouverture de l’Année européenne du patrimoine culturel, Europa Nostra, la principale organisation du patrimoine en Europe, et l’Institut de la Banque européenne d’investissement annoncent les 12 sites du patrimoine présélectionnés pour le programme des « 7 sites les plus menacés » en 2018 par un panel d’experts en différents domaines. Ces édifices du patrimoine en danger situés dans 10 pays européens sont : le centre historique de Gjirokastra, Albanie ; les églises post-byzantines de Moscopole et Vithkuq, Albanie ; le centre historique de Vienne, Autriche ; l’usine de préparation du charbon à Beringen, Belgique (désignée par l’Association Flamande pour l'Archéologie Industrielle) ; le monument de Bouzloudja, Bulgarie ; le réseau de téléphérique à Tchiatoura, Géorgie ; les monastères et ermitage de David Garedja, Géorgie ;  le château de Sammezzano en Toscane, Italie ; le casino de Constanta, Roumanie ; les sites d’art rupestre préhistorique de la province de Cadix, Espagne ; l’Orphelinat Grec de Prinkipo, Îles des Princes, Turquie ; et la fabrique de glace de Grimsby, Royaume-Uni. Certains de ces sites sont en danger en raison d’une négligence ou d’un développement inapproprié, d’autres le sont suite à un manque de ressources ou d’expertise. La liste finale des 7 sites les plus menacés en Europe sera dévoilée le 15 mars.
Les 12 monuments et sites ont été présélectionnés en tenant compte de leur exceptionnelle valeur patrimoniale et culturelle, ainsi que de l’imminence du danger auquel ils sont confrontés. La mobilisation des communautés locales et l’engagement des acteurs publics et privés à sauver ces sites sont aussi considérés comme essentiels Un autre critère important est le potentiel de ces sites à servir comme ressource et facteur de développement socio-économique durable.

« L’année 2018 est l’occasion de célébrer le patrimoine culturel unique d’Europe et souligner son rôle clé dans la promotion de notre identité commune et la construction d’une Europe plus inclusive. La sensibilisation et mobilisation à grande échelle des efforts pour sauver les sites du patrimoine en danger à travers l’Europe est un autre objectif de l’Année européenne du patrimoine culturel 2018. Et quelle belle occasion pour Europa Nostra et l’Institut de la Banque européenne d’investissement de mettre en œuvre une nouvelle édition du programme des 7 sites les plus menacés, avec le soutien du programme Europe Créative de l’UE, » a déclaré Denis de Kergorlay, Président Exécutif d’Europe Nostra. « Cette présélection est, avant tout, un appel à l’action. Nous appelons les acteurs publics et privés aux niveaux local, national et européen à unir leurs forces pour sauver les trésors du patrimoine issus de notre histoire partagée et qui se doivent d’être sauvegardés pour les générations futures, » a-t-il ajouté. 
« Sauver ces 12 sites ne sera pas seulement bénéfique aux monuments du patrimoine. Les investissements généreront aussi des bénéfices socio-économiques aux niveaux local, régional et national », a affirmé Francisco de Paula Coelho, Doyen de l’Institut de la Banque européenne d’Investissement. « Investir dans le patrimoine culturel porte ses fruits en terme de développement social, économique et culturel, si cela est bien préparé et mis en place, et il est important de diffuser ce message pendant l’Année européenne du patrimoine culturel 2018 », a-t-il ajouté. 
Les nominations pour le programme des « 7 sites les plus menacés » en 2018 ont été soumises par des organisations de la société civile ou des organismes publics provenant du vaste réseau d’organisations membres et associées d’Europa Nostra à travers toute l’Europe. 12 sites ont été présélectionnés par un panel d’experts en histoire, archéologie, architecture, conservation, analyse de projet et finance. La liste finale des 7 sites les plus menacés en Europe sera décidée par le Comité exécutif d’Europa Nostra. 

Le programme des « 7 sites les plus menacés » a été lancé en janvier 2013 par Europa Nostra et l’Institut de la Banque européenne d’investissement en tant que partenaire fondateur et la Banque de Développement du Conseil de l’Europe en tant que partenaire associé. Il s’inspire d’un projet similaire fructueux géré par le National Trust for Historic Preservation, un organisme américain pour la sauvegarde du patrimoine. Le programme des « 7 sites les plus menacés » n’est pas un programme de financement. Son objectif consiste à servir de catalyseur à une action concrète et à promouvoir « la force de l’exemple ». Le programme bénéficie du soutien du programme Europe Créative de l’Union européenne dans le cadre du projet de réseau européen d’Europa Nostra « Patrimoine en partage – Valeurs en partage ». 
Le lavoir (usine de préparation) du charbonnage de Beringen, Belgique
Cette usine de préparation du charbon fait partie du site minier de Beringen, une ancienne vaste mine à charbon située dans la province du Limbourg. Cette mine à charbon représente un exemple important du développement de l’extraction de charbon à grande échelle qui s’est déroulée en Europe et le reste du monde au 20ème siècle. Avec ses équipements, c’est la seule usine de ce type qui subsiste à l’échelle européenne et même mondiale. 
La construction de cette grande usine de préparation du charbon a débuté en 1923-1924 (lavoir 1), et a été ensuite agrandie (lavoirs 2, 3 et 4). Les quatre composants forment un seul bâtiment massif fait de fer, d’acier, de brique et de verre. 

La mine de Beringen et les quatre composants de ce bâtiment furent protégés en tant que Monument Historique en 1993-1994 par le gouvernement flamand. 

En 2003, une étude en archéologie industrielle fut réalisée sur l’ensemble de la mine à charbon, y compris le lavoir. Cette étude a abouti à la conclusion que la protection de l’usine serait onéreuse, mais que le bâtiment était indispensable à la compréhension et l’interprétation de l’échelle industrielle de l’activité minière en Europe.  
En 2009, la réutilisation de la mine fut assignée à la société PPP BE-Mine et son principal partenaire, LRM (la société de reconversion et d’investissement du Limbourg), ainsi qu’un certain nombre de sociétés de construction et d’immobilier. Ils ont conclu que la conservation de l’usine de préparation du charbon entière n’était pas possible et – sans aucune étude approfondie de l’histoire du bâtiment – décidèrent de la démolition imminente des lavoirs à charbon 1 et 3. Le raisonnement à l’origine de cette décision se base sur les fameux coûts excessifs de la restauration et les possibilités de réutilisation limitées des lavoirs, triages et calibrages. Un parking automobile devrait se situer à l’emplacement du lavoir à charbon 1. 
Une demande de permis de démolition pour le lavoir à charbon 1 a été déposée à l’été 2017 par la société PPP BE-Mine. Il est prévu qu’une fois ce lavoir détruit, la procédure de démolition du lavoir à charbon 3 sera initiée. Cependant, même s’il semble y avoir un accord politique concernant la démolition, la question de la protection légale du bâtiment n’a pas encore été soulevée et apparemment, la demande de démolition ne prend pas compte de cette considération.
A la mi-octobre, la demande de permis de démolition fut refusée par le Conseil Municipal de Beringen du fait de la valeur patrimoniale du bâtiment et son statut de protection. Toutefois, la société a fait appel auprès du gouvernement provincial, qui va maintenant examiner le dossier et prendre une décision d’ici le 1er mars 2018. 

Les plans de développement érigés par la société suggèrent de ne garder qu’un seul des quatre parties du bâtiment, ce qui revient à négliger l’importance de l’intégrité du bâtiment. De cette manière, la démolition du premier composant se révèle un précédent dangereux à détruire davantage le bâtiment, menant à la perte progressive du site entier. 
La nomination pour le programme des « 7 sites les plus menacés » en 2018 a été soumise par l’Association Flamande pour l’Archéologie Industrielle.
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Informations générales 
Europa Nostra est la fédération européenne des organisations du patrimoine, également soutenue par un large réseau d’organismes publics, d’entreprises privées et d’individus. Couvrant 40 pays en Europe, l’organisation est la voix de la société civile engagée en faveur de la sauvegarde et de la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel en Europe. Fondé en 1963, Europa Nostra est reconnu aujourd’hui comme le réseau le plus représentatif dans le domaine du patrimoine. Plácido Domingo, chanteur d’opéra et chef d’orchestre mondialement connu, est le Président de l’organisation. 

Europa Nostra se bat pour sauver les monuments, sites et paysages en danger à travers l’Europe, en particulier par son programme des « 7 sites les plus menacés ». La fédération célèbre également l’excellence par le biais du patrimoine des Prix du patrimoine culturel de l’UE / Concours Europa Nostra. Elle contribue aussi à la formulation et l’implantation de stratégies et politiques européennes liées au patrimoine, à travers un dialogue structuré avec les Institutions européennes et la coordination de de l’Alliance européenne pour le patrimoine 3.3. Europa Nostra a fortement favorisé et contribue activement à l’Année européenne du patrimoine culturel 2018. 
L’Institut de la Banque européenne d’investissement (Institut BEI), créé au sein du Groupe de la BEI (Banque européenne d’investissement et Fonds européen d’investissement), a pour vocation de promouvoir et soutenir des initiatives sociales, culturelles et éducatives auprès d’acteurs européens et du grand public. C’est un pilier clé du travail du Groupe de la BEI en faveur d’un engagement communautaire et citoyen. Plus d’informations sont disponibles sur http://institute.eib.org
La Banque de Développement du Conseil de l’Europe (CEB) est la « banque sociale de l’Europe ». Banque de développement multilatérale comptant 41 Etats membres, c’est un instrument majeur de la politique de solidarité en Europe. Elle a notamment pour mission de préserver le patrimoine culturel de l’Europe. 
Europe Créative est le programme de l’UE pour soutenir les secteurs de la culture et de la création, leur permettant de contribuer davantage à la création d’emploi et à la croissance. Doté d’un budget d’1,46 milliard d’euros pour 2014-2020, le programme soutient des organismes dans les domaines du patrimoine, arts de la scène, beaux-arts, arts interdisciplinaires, édition, cinéma, télévision, musique et jeux vidéo, ainsi que des dizaines de milliers d’artistes et professionnels des secteurs culturel et audiovisuel. Le financement leur permet d’exercer leur activité dans toute l’Europe, de toucher de nouveaux publics et d’acquérir les compétences nécessaires à l’ère numérique. 
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